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Monsieur le Président du Comité économique et social européen,  

Mesdames et Messieurs les présidents de groupe, 

Mesdames et Messieurs les présidents des comités nationaux, 

Mesdames et Messieurs, 

Je voudrais remercier le Comité économique et social européen et son président, 
Mario Sepi, d'avoir pris l'initiative de cette conférence. Le moment ne pouvait pas 
être mieux choisi. Nous sommes entrés dans une séquence de rendez-vous 
politiques décisifs pour l'Europe. Dans deux jours, le Conseil européen va donner 
une impulsion politique déterminante à notre plan de relance économique. En ces 
temps de crises financière, économique et sociale, l'expertise du CESE et des 
comités économiques et sociaux nationaux est plus indispensable que jamais. Je 
suis donc très heureux de venir débattre avec vous des dossiers extrêmement 
importants qui vont nous mobiliser dans les mois à venir. Je peux d'ailleurs vous 
assurer que vos "propositions pour sortir de la crise" seront analysées avec 
beaucoup d'intérêt. 

Nous nous trouvons dans une situation sans précédent: le PIB devrait chuter de 
près de 2% dans toute l'Union en 2009. Le chômage augmente partout et pourrait 
atteindre une moyenne européenne de 10% en 2010. Aux quatre coins de l'Union, 
les ménages, les travailleurs et les entreprises commencent à ressentir durement 
les effets de la crise. 

Le 4 mars, la Commission a proposé aux États membres une sorte de feuille de 
route pour s'attaquer à trois urgences en même temps: stabiliser les marchés 
financiers, revitaliser l'économie réelle et aider nos citoyens en difficulté. Nous 
voulons envoyer un signal politique fort aux citoyens, aux entreprises et à la 
communauté mondiale: il y a une issue à la crise et l'Europe est déterminée à 
gagner cette bataille. 

Elle a les outils pour y parvenir. C'est-à-dire tout ce qui fait son union, sa 
communauté de droit, sa cohésion et sa solidarité. C'est sur ce socle d'acquis et de 
conquêtes communes que l'Europe remportera le défi auquel elle est confrontée 
aujourd'hui. L'euro en fait partie. Le marché unique en fait partie. Il offre à l'Union la 
meilleure plateforme de relance.  Pour la seule année 2006 et par sa seule 
existence, le marché unique a généré une création de richesse de 240 milliards 
d'euros, soit l'équivalent de 518 euros par citoyen. Je crois aussi que parce qu'elle 
est un espace de solidarité, l'Europe est perçue, à juste titre, comme un espace 
protecteur. 

Nous avons évité la faillite du système financier à l'automne. Nous nous sommes 
mis d'accord sur un plan de relance de l'économie réelle en décembre. Nous 
sommes en train de mettre sur la table une enveloppe de relance historique. Il faut 
maintenant passer à la vitesse supérieure en agissant sur trois fronts et en gardant 
à l'esprit trois maîtres-mots: confiance, coordination et consensus. 

Premier front: le système financier. 

Comment briser le cercle vicieux de la défiance et rétablir la confiance dans les 
marchés financiers? Toute la question est là. Sans confiance, il n'y a pas de fluidité 
du crédit. Or l'urgence des urgences, c'est de rouvrir le robinet du crédit pour 
irriguer l'économie. La confiance reviendra lorsque le système financier sera 
assaini, plus transparent et encadré par des règles, y compris d'éthique. 
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L'initiative de la Commission sur les actifs dépréciés s'inscrit dans cette logique et 
s'attaque très précisément au principal obstacle à la reprise du crédit. 

La Commission prendra le mois prochain d'autres initiatives de réglementation 
concernant les fonds spéculatifs, le capital-investissement et la rémunération des 
dirigeants. 

Nous allons aussi avancer vers un nouveau système européen de supervision plus 
performant et plus cohérent. Le rapport que j'avais confié au groupe présidé par 
Jacques de Larosière en a jeté les bases. Les moments de crise sont aussi des 
occasions à saisir. La Commission entend profiter de la période d'opportunité qui 
s'offre pour engager une réforme en profondeur du système actuel. 

Elle présentera fin mai une proposition concernant l'architecture d'ensemble d'un 
système européen de supervision financière, en vue du Conseil européen de juin. 
Les propositions législatives inspirées des recommandations du rapport Larosière 
seront sur la table dès l'automne. Nous avançons à un rythme plus rapide que prévu 
par le rapport lui-même. 

Au niveau mondial, le grand enjeu du sommet du G20 à Londres, le 2 avril, sera de 
se mettre d'accord sur une nouvelle architecture financière mondiale. Le but est 
simple: que la crise actuelle ne se reproduise plus jamais. Le sommet doit aussi 
poser les jalons d'une nouvelle gouvernance économique mondiale. Nous avons 
besoin de règles du jeu collectives pour une croissance mondiale plus équilibrée. La 
Commission et les États membres qui y participeront sont déterminés à parler d'une 
seule voix pour l'Union. A Londres, l'Europe s'attachera à être une force 
d'entraînement crédible pour proposer des solutions constructives pour tous. 

Le deuxième front sur lequel l'Europe est en ordre de bataille, c'est évidemment 
celui de l'économie réelle. Nous avons donné un cadre européen au plan de 
relance. Pour une raison évidente: nous sommes tous pris dans la même tempête 
sur le même bateau. Nous devons donc tous ramer dans la même direction pour 
arriver tous ensemble et plus vite à bon port. 

La mobilisation des fonds publics est un élément essentiel. Plus de 400 milliards 
d'euros sont injectés dans les circuits économiques pour 2009 et 2010, dont 25 
milliards d'euros provenant du budget européen, y compris sous la forme d'une 
accélération des paiements de fonds structurels, à concurrence de 6,3 milliards 
d'euros en plus des paiements prévus. 

Ce plan de relance, il faut maintenant le déployer pleinement et rapidement dans 
toute l'Union. C'est ce qui va occuper le Conseil après-demain: stimuler l'activité à 
court terme, tout en poursuivant les objectifs à long terme de compétitivité et de 
croissance durable. 

Une crise se traite par définition dans l'urgence. Mais ce serait une formidable 
erreur politique d'oublier que cette crise se terminera un jour - le plus tôt étant le 
mieux, naturellement! C'est pourquoi il faut maintenir le cap sur les grands enjeux 
de demain: la société de la connaissance, la recherche, l'innovation, les 
compétences, l'économie verte et la sécurité énergétique. Nous devons continuer à 
poser pierre par pierre les fondements du développement économique, social et 
écologique de l'Europe de demain. 

Une de ces pierres, c'est la proposition de la Commission d'affecter cinq milliards 
d'euros de crédits non dépensés du budget communautaire à des investissements 
d'avenir comme l'internet à large bande dans les zones rurales ou des projets 
d'interconnexion des réseaux de gaz et d'électricité, et à des investissements dans 
les énergies renouvelables. 
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Parallèlement à la gestion de crise, c'est ce sillon de la stratégie de Lisbonne pour 
la croissance et l'emploi qu'il faut continuer à creuser. Cette stratégie a fortifié nos 
économies avant la crise. Aujourd'hui, elle contribue à soutenir la demande à court 
terme. Et elle protège mieux des difficultés actuelles les États membres qui sont 
allés loin dans leurs réformes structurelles. Voilà pourquoi le plan de relance 
s'inscrit dans cette logique. 

Dans toute l'Union, les gouvernements prennent simultanément des mesures 
rapides, intelligentes et coordonnées. Les situations nationales sont diverses. Et 
pourtant, ces mesures sont très convergentes. Je crois vraiment que nous avons 
réuni les conditions d'une efficacité maximale sur le terrain. Nous allons pouvoir 
entrer vraiment dans le vif du sujet. Le Conseil européen doit être l'occasion d'un 
premier état des lieux des 500 mesures prises par les Etats membres afin d'en 
assurer la cohérence et les synergies positives. 

Agir en coordination, c'est aussi respecter les règles du pacte de stabilité et de 
croissance. Je l'ai déjà dit, les circonstances exceptionnelles que nous connaissions 
justifient une application intelligente du pacte, c'est-à-dire sans rigidité dogmatique 
ou technocratique. Mais il faut bien faire comprendre que respecter le pacte, c'est 
éviter de faire peser une dette insupportable sur les épaules des jeunes européens, 
qui ont déjà tellement de mal à accéder au marché de l’emploi. Il y a là aussi une 
question d'équité entre les générations. 

Le troisième front sur lequel nous devons agir, c'est le volet social du plan de 
relance européen. C'est une priorité absolue. 

La réalité, c'est que le marché de l'emploi se dégrade très rapidement dans l'Union. 
Dans le même mouvement, le risque de précarité et de marginalisation sociale 
s'accroît. Nous devons absolument tout faire pour atténuer le coût humain de la 
récession. 

Nous savons qu'hélas, ce coût humain sera particulièrement lourd pour les plus 
fragiles: les travailleurs sous contrat à durée déterminée, les jeunes, les travailleurs 
migrants et les ménages à faibles revenus. 

La protection des emplois et la création d'emplois sont au centre de chaque mesure 
que nous avons prise pour remédier à la crise. Mais il faut aller plus loin. Avec les 
Etats membres, nous allons utiliser le Fonds social européen et le Fonds 
d'ajustement à la mondialisation pour préserver l’emploi et, dans des situations plus 
graves, accompagner les restructurations pour aider les travailleurs à rebondir. 

Nous devons faire tout ce qui est possible pour aider les entreprises à garder leurs 
travailleurs ; pour aider les chômeurs à retrouver un emploi ; et pour investir dans la 
formation et les compétences au sens large pour répondre aux besoins à court et à 
long terme. Je laisse au Commissaire Spidla le soin de vous parler plus en détail de 
ces orientations d'action. 

Elles seront sans doute présentées  lors du grand sommet européen pour l'emploi 
que la présidence tchèque et la Commission proposent au début mai à Prague. Je 
crois que c'est un signe fort de notre volonté politique. Nous voulons que ce sommet 
débouche sur de nouvelles stratégies et des solutions concrètes aux difficultés 
actuelles. Mais notre idée, c'est aussi qu'il traduise un nouveau consensus avec les 
partenaires sociaux. 

Nous voulons associer les partenaires sociaux à la préparation de ce sommet. Je 
les ai reçus à une réunion du Collège le 25 février et j'ai poursuivi l'échange de vues 
avec la Confédération européenne des syndicats et BusinessEurope le 12 mars. Je 
rencontrerai encore les partenaires sociaux le 19 mars pour le sommet social 
tripartite, avant le Conseil européen, comme c'est de tradition. Nous lancerons à ce 
moment-là un processus de consultation. 
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Penser la question de l'emploi à la lumière de la crise ne peut se faire qu'avec un 
engagement fort de toutes les parties et dans une vaste concertation. Les 
parlementaires – nationaux et européens – et la société civile – comités 
économiques et sociaux nationaux, ONG, entreprises, universités – doivent 
participer à ce débat. Nous aurons alors une base solide pour trouver un large 
consensus sur les objectifs à atteindre au sommet de mai. 

Je préfère donc vous avertir : le Comité économique et social européen va être 
sollicité ! J'ai écrit au Président Sepi la semaine dernière pour lui dire que la 
Commission souhaite associer étroitement le CESE à la préparation du sommet 
pour l'emploi. Le Comité est idéalement placé, dans son rôle de trait d'union entre 
les institutions européennes et la société civile, pour nourrir les débats du sommet. 

Entre autres thèmes, il faudra que nous soyons attentifs aux problèmes spécifiques 
des jeunes, à la question de la reconversion professionnelle et de l'actualisation des 
compétences, et aux mécanismes de flexibilité pour remédier à la hausse du 
chômage. 

Il faudra aussi évaluer les méthodes qui marchent sur le terrain. Ce que je crois, 
c'est que la crise ouvre la porte à un formidable chantier d'innovations sociales. 
Nous devons trouver les bonnes clés pour répondre aux besoins des Européens, 
que le nouvel agenda social européen met en évidence: accès, opportunités, 
solidarité. 

Pour l'heure, nous avons moins de deux mois devant nous pour définir une nouvelle 
vision partagée de l'emploi de demain. Il n'y a donc pas une minute à perdre! 

Mesdames et Messieurs, 

La crise met l'Europe à l'épreuve. Elle révèle avec acuité un fort besoin d'unité, de 
coordination et d'esprit de partenariat. Nous avons su resserrer les rangs. Nous 
sortirons de la crise plus unis et plus forts, j'en suis convaincu. Aujourd'hui, l'heure 
est à la mobilisation générale! 

Merci. 


